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ARTICLE 35

ÉTAT B

Mission « Outre-mer »

Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Emploi outre-mer 0 20 000 000
Conditions de vie outre-mer 0 0
Développement de la voie ferrée à La 
Réunion (ligne nouvelle)

20 000 000 0

TOTAUX 20 000 000 20 000 000

SOLDE 0
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons développer la voie ferrée à La Réunion.

A la réunion on compte plus de 475000 voitures, bus et camions en 2021. Le réseau routier compte 
environ 367 kilomètres de routes nationales, 720 kilomètres de routes départementales et 4 386 
kilomètres de routes communales.

Il y a 7 Km de route pour 1 000 habitants sur l’île contre 15,6 en France métropolitaine. La place de 
l’automobile est prépondérante dans les déplacements des réunionnais. Près de 89 % de leurs 
déplacements se font en véhicule particulier. Malgré une progression du nombre de voyageurs 
transportés chaque année, la part des déplacements effectués en transports en commun se maintient 
autour de 6 % en raison de la forte croissance démographique. Se déplacer en voiture n'est pas un 
luxe, c'est une nécessité pour se rendre sur son lieu de travail. Aujourd’hui, c'est le coma 
circulatoire. Les bouchons se multiplient sur plusieurs kilomètres, et le temps passé sur les routes 
s’allonge. 

Les collectivités tentent de proposer des solutions alternatives : co-voiturage, transports en commun 
en site propre, utilisation de vélos, téléphérique, etc. Mais l'idée d'un développement d'un réseau par 
voie ferrée semble mieux adaptée à la situation. 
Cet amendement vise à mieux cerner les problématiques de la faisabilité, du coût, du foncier etc.

Afin de respecter les règles de recevabilité budgétaire, cet amendement prélève 20 millions d’euros 
en AE et en CP de l'action 01 – Soutien aux entreprises du programme 138 "Emploi Outre-mer" 
pour abonder le nouveau programme "Développement de la voie ferrée à La Réunion" de 20 
millions d'euros en AE et CP. Nous rappelons que nous appelons le Gouvernement à lever le gage.


